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Loi d’urgence agricole : dépasser les caricatures pour préparer l’avenir

L’examen du projet de loi d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles marque un 

tournant pour la filière avicole française. Au cœur des débats, l’article 17 cristallise à lui seul 

l’enjeu de la capacité à construire, moderniser et transmettre les élevages dans un cadre enfin 

adapté aux réalités économiques et territoriales. Il est une des clés de la reconquête de la 

souveraineté et nous pouvons nous réjouir qu’il ait été adopté par les députés. L’examen va 

maintenant se poursuivre au Sénat. 

Derrière les discussions techniques, l’enjeu est simple : donner aux éleveurs les moyens de 

répondre à une demande en forte croissance de la demande, alors même que nous dépendons 

encore largement des importations pour notre consommation de volaille. Faciliter les projets 

d’élevage ne signifie pas abaisser les exigences, celles-ci demeurent parmi les plus élevées au 

monde, mais corriger des lourdeurs administratives spécifiquement françaises qui freinent depuis 

des années l’investissement et le renouvellement des outils de production.

Ce débat intervient toutefois dans un climat brouillé par certaines représentations caricaturales 

de l’élevage avicole, véhiculées notamment par des associations anti-élevage. La question des

« méga poulaillers » en est une illustration. Les données disponibles montrent pourtant que 

l’élevage français repose très majoritairement sur des structures de taille modérée, familiale, loin 

des modèles de concentration observés dans d’autres régions du monde. En moyenne, les 

élevages français sont 4 à 5 fois plus petits que ceux de leurs principaux concurrents européens, 

et la majorité de la production provient d’exploitations de taille intermédiaire ou modeste.

Cette spécificité n’est pas un hasard : elle s’inscrit dans un modèle avicole diversifié, réparti sur 

l’ensemble du territoire, et fondé sur une pluralité et une complémentarité des modes de 

production. Elle constitue aussi un atout en matière de qualité, de bien-être animal et 

d’acceptabilité sociale. Dans ces conditions, opposer développement de la production et 

maintien d’un modèle à taille humaine relève d’un faux débat.

L’article 17 doit donc être compris pour ce qu’il est : un outil de simplification ciblé, destiné à 

lever des freins administratifs sans remettre en cause le cadre réglementaire européen existant. 

Il s’agit moins de transformer les élevages que de permettre leur adaptation, dans un contexte où 

la souveraineté alimentaire devient un impératif partagé.

Mais ce débat national ne peut être dissocié d’une dynamique plus large, au niveau européen. À 

cet égard, la vigilance s’impose. Si la simplification nationale permet de lever certains blocages, 

une évolution trop contraignante de la directive IED risquerait de recréer, à l’échelle européenne 

cette fois, les mêmes freins que ceux que la loi d’urgence cherche aujourd’hui à corriger en 

France. Le risque serait alors double : pénaliser les filières européennes les plus exigeantes, et 

favoriser, ainsi, les importations en provenance de pays aux standards moindres.

C’est donc bien à l’articulation entre niveau national et niveau européen que se joue l’avenir de 

l’élevage avicole. Plus que jamais, il appelle un débat éclairé, fondé sur des faits et non sur des 

caricatures – un débat à la hauteur des enjeux de souveraineté, de compétitivité et de durabilité 

auxquels la filière est confrontée.

Jean-Michel SCHAEFFER

Président d’ANVOL
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AFFICHAGE ENVIRONNEMENTAL DES PRODUITS ALIMENTAIRES : OU EN SOMMES-NOUS ?

Depuis plusieurs années, ANVOL s'implique activement dans les travaux coordonnés par le CGDD et l'ADEME 

visant à développer un affichage environnemental pour les produits alimentaires. En 2025, plusieurs webinaires 

de présentation méthodologique ont mis en évidence des améliorations nécessaires pour que les produits de 

volailles soient évalués de manière juste, sur la base de critères scientifiques reconnus.

Dans ce cadre, ANVOL a transmis en décembre 2025 une contribution consolidant les positions de ses 

adhérents. Le 13 mai dernier, le webinaire de restitution a permis de présenter la synthèse des contributions de 

l'ensemble des parties prenantes, ainsi que les évolutions méthodologiques retenues et les prochaines étapes.

Les principaux choix méthodologiques retenus

Parmi les évolutions notables, il a été décidé de supprimer le complément hors ACV dit "chargement territorial" 

(spécificité de la méthodologie française), afin de ne pas pénaliser les élevages situés dans des zones à forte 

densité qui auraient pourtant adopté des pratiques vertueuses. Les externalités positives liées à la biodiversité, 

à l'entretien des paysages, à la diversité culturale et à la connectivité des habitats faunistiques peuvent 

désormais être prises en compte, dans la limite de 30 % du score final. Ce plafond fait toutefois l'objet de 

discussions, certains acteurs pointant un ancrage davantage politique que scientifique.

Des ajustements ont également été introduits pour valoriser l'origine France : des valeurs majorantes sont 

désormais attribuées aux produits dont l'origine est inconnue. Concernant plus spécifiquement la viande de 

poulet importée de pays tiers, les coefficients liés au transport ont été relevés par rapport au transport routier 

intra-européen — une mesure visant à ne pas avantager des produits issus de systèmes d'élevage soumis à 

des exigences environnementales moins strictes qu'en Europe.

Les travaux se poursuivent

Le volet méthodologique relatif aux labels et signes officiels de qualité est toujours en cours d'élaboration. Il 

s'agit notamment, pour la filière volaille, de mieux valoriser les externalités positives des parcours, qui ne sont 

pas encore intégrées dans les calculs actuels.

Au niveau d’ANVOL, nous resterons vigilants pour que cet affichage soit cohérent, scientifiquement robuste et 

réellement informatif pour le consommateur.

À noter : les premiers résultats de niveau 1 sont d'ores et déjà consultables sur le site ecobalyse.beta.gouv.fr 

La mise à jour des calculs pour les autres espèces que le poulet est attendue prochainement, afin de couvrir 

l'ensemble de la diversité des productions avicoles françaises.

Qu’est-ce que l’affichage environnemental ?

L'affichage environnemental agrège l'ensemble des 

impacts d'un produit sur l'environnement, qu'ils soient 

négatifs ou positifs. Il peut être compris comme un "prix 

pour la planète" : plus le score est élevé, plus l'impact 

environnemental est important.

https://ecobalyse.beta.gouv.fr/
https://ecobalyse.beta.gouv.fr/
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COLLOQUE ENTR’ACTES MARDI 2 JUIN 2026
L’ELEVAGE FACE AUX ENJEUX SOCIETAUX : COMPRENDRE, AGIR ET ACCOMPAGNER 

Le colloque final du projet Entr’ACTES a permis de dresser un état des lieux approfondi de la manière dont les 

éleveurs appréhendent et intègrent les attentes sociétales croissantes (bien-être animal, environnement, climat, 

lien au citoyen), tout en identifiant les leviers d’accompagnement les plus pertinents.

Un constat central s’est dégagé : la transition sociétale est désormais incontournable, mais 

profondément hétérogène et source de tensions. Les travaux présentés montrent un climat d’incertitude 

marqué, alimenté par la multiplication d’injonctions contradictoires. Les éleveurs ne forment pas un bloc 

homogène : les postures varient fortement, allant du rejet à des dynamiques d’adaptation plus proactives.

Un second enseignement majeur concerne le décalage croissant entre futurs éleveurs et futurs conseillers. 

Les premiers les vivent majoritairement comme des contraintes externes, tandis que les seconds les 

considèrent majoritairement comme des opportunités de transformation. Ce décalage fait peser un risque sur la 

qualité du dialogue de terrain à moyen terme.

Les échanges ont également mis en évidence que les transitions en élevage ne relèvent pas uniquement 

de choix techniques ou économiques, mais engagent fortement les dimensions humaines et sociales : 

organisation du travail, charge mentale, qualité de vie et sens du métier. Dans ce contexte, les dynamiques 

collectives constituent un levier clé pour accompagner les évolutions, permettant de mutualiser les risques, de 

partager les expériences et de rompre l’isolement.

Un autre axe structurant porte sur la communication entre les éleveurs et la société. Les travaux confirment 

l’efficacité des démarches de communication directe, incarnées par les éleveurs eux-mêmes, qui bénéficient 

d’une forte crédibilité. Néanmoins, ces démarches reposent sur un investissement individuel important.

Enfin, un message transversal a été fortement souligné : les outils d’accompagnement (diagnostics, 

référentiels, applications) ne suffisent pas en eux-mêmes à déclencher le changement. L’efficacité des 

démarches repose avant tout sur la qualité des relations humaines et de l’accompagnement de proximité.
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LA CAMPAGNE GRAND « R » DE RETOUR 

Les volailles fermières Label Rouge reprennent leur grand « R ». La deuxième année du 

programme de promotion du SYNALAF, cofinancé par l’Union européenne, est désormais 

lancée et s’annonce bien prometteuse.

Cette nouvelle année de campagne marche 

dans le sillage de la précédente. Son plan 

d’actions prévoit ainsi de mettre à nouveau en 

lumière les principales spécificités des volailles 

fermières et des œufs Label Rouge.

L’ambition, aller à la rencontre du maximum de 

consommateurs, de professionnels des 

secteurs BCT /RHD français, allemands et 

belges.  Le but étant de dynamiser la 

consommation et de sensibiliser aux attributs du 

célèbre logo rouge et blanc, dans ces trois 

pays.

Dans cette perspective, le SYNALAF va mettre 

en œuvre une série d’activités 

complémentaires. Le plan média, tout d’abord, 

va s’adresser de façon massive au grand public. 

En France, les messages vont être transmis via 

à deux canaux, la radio et l’affichage digital 

(DOOH) en points de vente.

En ce qui concerne les marchés à l’export, l’activité va s’illustrer grâce à l’affichage digital DOOH et 

des insertions dans la presse professionnelle des pays. 

En parallèle, des boucheries artisanales et des restaurants des trois pays vont être ciblés par des 

kits d’outils de communication afin d’animer leur point de vente. Enfin, ce dispositif va être, en outre, 

accompagné d’actions de relations presse.

Rétrospective - Indicateurs atteints en 2025-26 : 

• France : 226 millions de contacts atteints (117 millions visés) 

• Export : 13,3 millions de contacts atteints (13,3 millions visés) 

• Plus d’une centaine de retombées dans les médias
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CHIFFRES FILIÈRE PINTADE

MISE EN PLACE MENSUELLE (FR) 
En milliers de têtes / mois – SNA

+4,1%
A / A-1

Avril 2026

ACHATS DES MÉNAGES EN VOLUME (T)
En tonnes - KANTAR

-15,1%
A/A-1

Mars 2026

ABATTAGES CONTRÔLÉS
En tec - AGRESTE

Mars 2026EXPORTATIONS
En tec - DOUANES +59,3%

A / A-1

+19,2%

 3 mois 2026 / 3 mois 2025

-3,0%
A / A-1

Mars 2026

-13,4%
3 mois 2026 / 3 mois 2025
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Par rapport à la même période 2025, les 

MEP cumulées depuis le début de l’année 

sont en repli de près de 338 550 pintadeaux. 

Dans le même temps, les MEP dans le cadre 

d’une OP Label Rouge reculent de 12%. 
En raison d’une évolution de la période d’enquête, 

les données du premier semestre 2026 peuvent 

être amenées à évoluer.

Les volumes abattus au 1er trim 2026 / 1er trim 

2025 sont en baisse de 673 Tec. Par rapport au 

1er trim 2019, la baisse des volumes abattus 

atteint -38,6%.

-6,1%

3 mois 2026 /3 mois 2025

▲= Année 2025 =Année 2026

-6,1%
4 mois 2026/ 4 mois 2025

Compte-tenu de la dynamique observée en 

mars, les exportations du 1er trim26/1er 

trim25 progressent en volume comme en 

valeur sur l’Europe (+21,8%;+1,6%) et sur 

les Pays-Tiers (+15,9;+13,5%), tirées par 

la Belgique (+25,3%;-4,9%) et les Pays-

Bas (+24,7%;+22,2%) d’un côté, et le 

Royaume-Uni (+27,5%;+19,9%) de l’autre.
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Dans un contexte d’augmentation des prix 

de l’ensemble des volailles fraiches 

+élaborés (+5,4%), les achats des 

ménages stagnent au premier trimestre 

(-0,4%). L’évolution du prix de la Pintade 

reste la plus mesurée avec +2%, contre 

+5% pour le canard, +6% pour le poulet et 

+11% pour la dinde.
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MISE EN PLACE HEBDOMADAIRE
En milliers de têtes - CIDEF

POIDS MOYENS À L’ABATTAGE
En Kg / tête – Découpe (hors Baby) - CIDEF

ABATTAGE DINDES
Indice - Base 100 = janvier 2019 – CIDEF

+ 6,1 %
A / A-1

- 1,7 %
M / M-1

Le poids moyen à l’abattage se situe en avril 

à 12,39 kg / tête.

Ce niveau élevé depuis l’été dernier reste 

soutenu mais inférieur au début d’année.   

Avril 2026

STOCK DE VIANDE DE DINDE
Indice - Base 100 = janvier 2018 - CIDEF

- 11,8 %
A / A-1

+ 0,9 %
cumul 12 M

Les abattages sont en baisse sur le début 

d’année, avec une baisse marquée sur le 

mois d’avril, limitant l’offre disponible.

Avril 2026

Les mises en place globales s’élèvent

à 567 milliers de têtes par semaine.

Ce niveau est stable mais inférieur par 

rapport à 2025, avec une concurrence du 

poulet sur les surfaces disponibles.

- 3,4 %
A / A-1

- 5,1 %
cumul 52 sem

Avril 2026

- 6,8 %
A / A-1

Les stocks de viande repartent à la baisse 

par rapport au mois de mars, que ce soit en 

filet et en cuisse, en lien avec la réduction 

des abattages au niveau national.

Avril 2026

- 5,8 %
M / M-1

= année 2025                 = année 2026
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IMPORTATION UE
     en tonnes et       en prix moyen - DOUANES

EXPORTATION UE
     en tonnes et       en prix moyen - DOUANES

+ 21,0 % (T)
A / A-1

+ 9,4 % (T)
Cumul 12 M

11 372 tonnes de dindes ont été exportées 

sur les 3 mois de l’année (+ 1 055 tonnes 

comparé à 2025), avec une valeur 

moyenne de 2 708 € la tonne  (- 10 € à 

date par rapport à 2025).

Mars 2026

9 670 tonnes de dindes ont été importées 

sur les 3 mois de l’année (+ 1 140 tonnes 

comparé à 2025), avec une valeur moyenne 

de 4 810 € la tonne (+ 284 € à date par 

rapport à 2025).

+ 1,8 % (T)
A / A-1

+ 3,3 % (T)
Cumul 12 M

Mars 2026

= année 2025                 = année 2026
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CONSOMMATION DES MÉNAGES
Indice - Base 100 = janvier 2020 – KANTAR FAM

CONSOMMATION DES MÉNAGES
Prix moyen Escalope de dinde en € / kg – KANTAR FAM

- 9,3 %
A / A-1

- 5,7 %

Cumul 12 M

La consommation de dinde au détail est

en retrait sur le début d’année.

Le prix moyen de la viande de dinde est

à 12,15 €/kg avec un écart de 3,5 € avec

le poulet.

Mars 2026

+ 12,4 %
A / A-1

Avec un prix de l’escalope à 14,75 €/kg en 

mars, le prix moyen de l’escalope poursuit 

sa progression à un niveau bien supérieur 

au début 2025.

Mars 2026

+ 5,2 %
Cumul 12 M
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Source Worldpanel by Numerator - FranceAgriMer 
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ABATTAGE STANDARD ET CERTIFIES
Indice - base 100 = janvier 2018 - CIPC

ABATTAGE POULETS DE CHAIR
Métropole - Quantités en milliers de tonnes - AGRESTE

STOCK DE VIANDE DE POULET
Indice - Base 100 = janvier 2018 - CIPC

= année 2025                = année 2026

Les abattages sont en retrait sur janvier, 

avec un poids moyen qui évolue de +0,8% 

par rapport à 2024.

- 1,2 %
A / A-1

+ 6,1 %
Cumul 12 M

Janvier 2026
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+ 31,8 %
A / A-1

- 2,0 %
M / M-1

Le niveau de stocks est remonté depuis le 

mois d’octobre, avec une tendance plus 

marquée en filet, et qui commence à se 

réduire en cuisse à partir de janvier.

Janvier 2026
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MISE EN PLACE HEBDOMADAIRE
En milliers de têtes - CIPC SNA      2025       2024  

Les mises en place s’élèvent à 13,9 millions 

de têtes par semaine dont 9,6 millions en 

standard et 4,3 millions en croissance 

différenciée (incluant le CCP, l’ECC, l'Agriculture 

Biologique, le Label Rouge et le Fermier)

- 1,8 %
A / A-1

Janvier 2026

- 11,2 %
M / M-1

Croissance différenciée

Std. Cr.D.

+ 0,9 %
A / A-1

+ 2,5%
Cumul 12 M

Les abattages de poulets reprennent leur 

dynamique et s’orientent à la hausse.
* Les données des abattages de poulets de chair en poids ont été 

révisées le 01/06/25 pour les années 2022 à 2025, à la suite de 

corrections apportées par certains abattoirs de volailles. Les 

données de production et de consommation de viande ont 

également été révisées en conséquence.

Mars 2026
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IMPORTATION UE
     en tonnes et       en prix moyen - DOUANES

EXPORTATION UE
     en tonnes et       en prix moyen - DOUANES

+ 25,7 % (T)
A / A-1

+ 28,7 % (T)
Cumul 12 M

70 977 tonnes de poulets ont été exportées 

sur les 3 mois de l’année (+ 16 490 tonnes 

comparé à 2025) pour une valorisation 

moyenne de 2 574 € la tonne (- 300 € à date 

par rapport à 2025).

Mars 2026

180 000 tonnes de poulets ont été importées 

sur les 3 mois de l’année (+ 10 173 tonnes 

comparé à 2025) pour une valorisation 

moyenne de 3 781 € la tonne (+ 243 € à date 

par rapport à 2025).

+ 2,2 % (T)
A / A-1

+ 9,6 % (T)
Cumul 12 M

Mars 2026

= année 2025                = année 2026
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CONSOMMATION DES MÉNAGES
Prix moyen Escalope de poulet en € / kg – KANTAR FAM

+ 7,1 %
A / A-1

+ 6,4 %
Cumul 12 M

Le prix du poulet PAC se fixe à 6,55 €/kg en 

mars, le prix de l’escalope à 11,84 €/kg et 

celui de la cuisse à 5,67 €/kg.

Mars 2026
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CONSOMMATION DES MÉNAGES
Indice - Base 100 = janvier 2020 – KANTAR FAM
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+ 2,2 %
A / A-1

+ 1,1 %
Cumul 12 M

La consommation de poulet au détail 

augmente en cumul 12 mois mobile, à 

contrario des autres espèces de volailles en 

retrait. Mais ce sont les élaborés de volailles 

qui tirent la consommation à +2,8 %.

Mars 2026

Source Worldpanel by Numerator - FranceAgriMer 

Source Worldpanel by Numerator - FranceAgriMer 
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MISE EN PLACE HEBDOMADAIRE
En milliers de têtes / semaine – CICAR

ABATTAGE CANARDS A RÔTIR
Indice - base 100 = janvier 2021 - CICAR

+ 6,9 %
A / A-1

- 10,6 %
Cumul 12 M

Les abattages progressent sur le mois de 

mars mais les poids moyens se réduisent.

Sur le 1er trimestre 2026 vs 2025 selon 

Agreste, le nombre de tête abattues est en 

hausse de 5% en canards maigres et en 

baisse de -5% en canards gras.

Mars 2026

Les mises en place s’élèvent à 446 milliers 

de têtes hebdomadaires.

Ce niveau de mises en place est nettement 

supérieur à 2025 mais reste inférieur à 2024 

(-15% sur le 1er trimestre).

+ 7,5 %
A / A-1

+ 2,6 %
Cumul 12 M

Mars 2026

STOCK DE VIANDE DE CANARD A RÔTIR
Indice - Base 100 = janvier 2018 - CICAR

- 76,1 %
A / A-1

+ 8,7 %
M / M-1

Les stocks de viande sont limités compte 

tenu de l’offre réduite en frais sur le début 

d’année 2026.

Le manque de magret devrait permettre de 

remettre en avant le filet de canard chez les 

ditributeurs et restaurateurs.

Mars 2026
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IMPORTATION
     en tonnes et       en prix moyen - DOUANES

EXPORTATION
     en tonnes et       en prix moyen - DOUANES

3 374 tonnes de canards ont été importées 

sur les 3 mois de l’année (+ 614 tonnes 

comparé à 2025) pour une valorisation 

moyenne de 5 184 € la tonne (+ 1 235 € à 

date par rapport à 2024).

+ 27,1 % (T)
A / A-1

- 4,8 % (T)
Cumul 12 M

Mars 2026

= année 2025                = année 2026
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4 676 tonnes de canards ont été exportées 

sur les 3 mois de l’année (- 251 tonnes 

comparé à 2025) pour une valorisation 

moyenne de 5 155 € la tonne (+ 345 € à 

date par rapport à 2024).

- 8,9 % (T)
A / A-1

+ 11,6 % (T)
Cumul 12 M

Mars 2026
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- 7,6 %
A / A-1

- 4,3 %
Cumul 12 M

La consommation est en nette diminution par 

rapport au début 2025, de -10% par rapport 

au 1er trimestre 2024.

L’offre de magrets de canards est réduite en 

lien avec la baisse des abattages.

Mars 2026

CONSOMMATION DES MÉNAGES
Prix moyen Magret et Filet de canard en € / kg – KANTAR FAM

+ 1,7 %
A / A-1

- 1,6 %
Cumul 12 M

Le prix du magret / filet se réduit sur mars.

L’écart en faveur du filet, inférieur par rapport 

au magret est à 1,14 €/kg.

Mars 2026
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CONSOMMATION DES MÉNAGES
Indice - Base 100 = janvier 2020 – KANTAR FAM

Source Worldpanel by Numerator - FranceAgriMer 

Source Worldpanel by Numerator - FranceAgriMer 
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MISE EN PLACE DE POULETS LABEL ROUGE
Estimations MEP en têtes / période (4 périodes) – SYNALAF

Globalement, depuis début 

2026, les mises en place de 

volailles LR suivent la même 

tendance qu’en 2025.

Sur la 4ème période de 2026 

les MEP de poulets LR 

augmentent légèrement 

(+2%/2025 et +18%/2024).

Les mises en place de 

pintades LR continuent

de reculer sur la 4ème

période de 2026 (-14%/2025 

et -10%/2024).

Les mises en place de poulets 

biologiques restent dynamiques 

sur la 4ème période de 2026 

(+4%/2025 et +24%/2024.

MISE EN PLACE DE POULETS BIOLOGIQUES
Estimations MEP en têtes / période (4 périodes) – SYNALAF

NB: L’observatoire du Synalaf représente les 

filières organisées de volailles Bio en France, 

soit la majorité de la production hexagonale.

MISE EN PLACE DE PINTADES LABEL ROUGE
Estimations MEP en têtes / période (4 périodes) – SYNALAF
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